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1. Introduction
Ce document de travail sera présenté par Latindadd dans le cadre du Colloque Gouvernance et Responsabilité : propositions pour un développement humain et solidaire que le CCFD- Terre Solidaire organise les 8 et 9 décembre 2011.
Ce document a trois objectifs : exposer le point de vue de Latindadd sur les questions d’intégration financière régionale, recueillir des informations pertinentes pour continuer d’alimenter et d’approfondir le débat sur la question, et enfin, présenter quelques initiatives concrètes actuellement mises en œuvre sur cette question dans la région.
Ce document ne prétend pas aborder toute la complexité du débat sur l’intégration (la littérature sur ce sujet est abondante, et ce document ne prétend pas en faire la synthèse), ni émettre des propositions techniques. Nous cherchons plutôt à définir des orientations politiques que l’intégration régionale en Amérique Latine devrait suivre. Ces dernières répondent et traduisent d’une façon ou d’une autre l’analyse et le débat politique qui se tient en Amérique latine sur la crise internationale actuelle.
2. Contexte
a. La scène politique internationale
L’impact de la crise financière internationale est allé bien au-delà, en termes d’envergure et de durée, des prévisions initiales des décideurs du monde. Cela se traduit dans les crises financières et budgétaires qui touchent de nombreux pays industrialisés de l’Union Européenne et les Etats Unis, avec des niveaux d’endettement bien supérieurs à ceux des pays en voie de développement, qui fragilisent leurs économies et leurs capacités de paiement et les rendent plus vulnérables face aux attaques spéculatives.
L’Amérique latine observe avec inquiétude les solutions adoptées par l’Europe. En effet, les politiques d’ajustement mises en œuvre sont connues des pays du sud qui en ont déjà subi les effets : récession, repli de la consommation et effondrement des recettes fiscales. Or, cette solution ne contribue pas à réduire la dette ni les problèmes financiers. Au contraire, elle entraîne des difficultés de paiement, prolonge la récession et ravive les conflits sociaux. En outre, une récession dans les pays industrialisés aura des conséquences néfastes sur la demande mondiale, notamment sur le commerce et les investissements. C’est une perspective pour le moins inquiétante.
Le G20 n’a aucune volonté politique de réglementer efficacement le secteur financier et notamment le marché des matières premières (commodities). Cela a un impact direct sur l’augmentation des prix des produits alimentaires et donc sur tous les pays importateurs nets.
En bref, cette situation révèle que la corrélation des forces mondiales est en train de changer et qu’il faut la réajuster. Les grands pays émergents sont ceux qui affichent des excédents et soutiennent les déficits des pays industrialisés. Mais cette situation est  insoutenable sur le long terme. Qu’il s’agisse du court ou du moyen terme, une réforme du système monétaire international s’impose, d’autant plus que la confiance à l’égard du dollar se réduit progressivement à l’échelle mondiale et que l’euro, avec toutes des difficultés, ne se positionnera pas comme une monnaie de référence. La Chine a commencé en août à vendre une partie de ses réserves, une quantité insignifiante par rapport à ce qu’elle possède, mais qui, comparativement équivaut à la totalité des réserves internationales du Pérou. Cela traduit peut-être une tendance, dont de nombreux analystes parlent déjà, qui serait celle de se défaire des réserves internationales en dollars avant qu’une véritable dépréciation ne les rende inutiles, ce qui précipiterait le processus de dépréciation du billet vert.
Le panorama mondial s’annonce compliqué et il est probable que ces décisions (ou ce manque de décision) provoque une recrudescence de la crise et une récession durable qui frapperait les pays les moins développés qui n’ont pourtant rien fait pour la provoquer. Les pays du G20 ont investi des capitaux pour aider les banques, mais n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur l’adoption de mesures politiques plus poussées en vue de  réformer le système dans son ensemble. En définitive, les solutions apportées sont superficielles et incapables de résoudre le problème structurel qui est à l’origine de la crise.
b. La scène régionale. 
En Amérique Latine les impacts de la crise se traduisent à trois niveaux : le commerce, la finance et l’entrée de devises. Aux Etats Unis, la faillite de grandes banques a freiné le crédit interbancaire et le crédit commercial indispensables à l’exportation (cartes de crédits, etc.). L’onde de choc qui s’en est suivi a frappé le commerce avec les Etats-Unis et/ou l’Union Européenne mais aussi le commerce entre les pays de la région puisque les transactions interrégionales se font aussi en dollars et passent par les institutions financières aux Etats Unis. Une autre conséquence a été la contraction de la demande des pays industrialisés dont les importations ont baissées. De même, dans de nombreux cas (essentiellement en Amérique Centrale, en Equateur) les migrants ont réduit leurs envois de devises.
Cependant, les effets macroéconomiques de la crise n’ont pas été les mêmes dans les différents pays de la région. Par exemple, le Mexique qui entretient d’importantes relations commerciales avec les pays industrialisés a subi la crise de plein fouet et sa croissance s’est brusquement arrêtée.
L’Amérique du Sud, en revanche a beaucoup moins souffert, pour deux raisons : d’une part, grâce à son modèle de production, le cours des matières premières (qui représentent la majorité de sa production et de ses exportations) a baissé dans un premier temps avant de rebondir. Dans le contexte d’incertitude actuelle, elles sont devenues une valeur refuge : les minéraux (or, argent, cuivre) ont été concernés dans un premier temps et c’est aujourd’hui l’ensemble des matières premières qui sont devenues des valeurs refuge. C’est ce qui permet un maintien des prix, voire une cotation à la hausse.
D’autre parte, lors de la poussée néolibérale des années 1990, les pays de la région ont été contraints d’accumuler des réserves internationales (au détriment des dépenses sociales) et de réduire leur déficit ; la région est devenue moins vulnérable sur le plan macroéconomique et a pu de ce fait disposer des ressources nécessaires pour mettre en œuvre des politiques anticycliques qui ont permis de compenser, d’une certaine manière, l’impact de la baisse de la demande dans les pays industrialisés.
Il est aussi évident que l’évolution des structures commerciales de la région a modifié l’impact de la crise. Les pays qui ont diversifié leurs marchés d’exportation ont mieux résisté à la crise. Pour plusieurs pays d’Amérique du Sud, les États Unis et l’Europe ne sont plus le principal débouché de leurs exportations alors que le rôle de l’Asie s’est considérablement accru. Par ailleurs, les pays qui avaient consolidé leurs marchés interrégionaux s’en sont mieux sortis, c’est le cas de l’Amérique Centrale dont les exportations n’ont chuté que de 6,2 %
.
Cependant, la fin de la crise n’étant pas proche, elle entraînera tôt ou tard une récession mondiale qui touchera la demande des pays industrialisés, portera atteinte à nos exportations et fera sans doute baisser le prix des matières premières. De plus, les transactions se faisant en dollars, cela aura également un impact sur le commerce interrégional qui a une valeur ajoutée plus importante et qui joue un rôle crucial dans la création d’emploi au sein de la région.
C’est pourquoi il est important de commencer à analyser les mesures à prendre sur le long terme. Les réserves internationales de la région sont considérables et ont permis d’avoir un grande marge de manœuvre pour contrecarrer les problèmes de taux de change, mais elles sont minimes par rapport aux flux des grands capitaux en période de crise (ou même en comparaison avec les réserves de pays comme la Chine). En outre, étant donné que nous ne pouvons en disposer en toute liberté, elles ne servent qu’à entretenir le déficit des pays industrialisés à faible coût et, avec la dépréciation du dollar, il est probable que l’épargne régionale se dévalorise de plus en plus (et serve de moins en moins).
Nous devons donc profiter de ce moment riche en dialogue et en débats pour instaurer des conditions différentes et créer un système financier régional qui permette de mettre en valeur nos ressources et de les utiliser pour promouvoir de meilleures conditions de développement.
3. Intégration régionale
L’intégration telle qu’elle est proposée en Amérique Latine ne permet pas, pour l’instant, de construire une économie plus juste et solidaire. Bien qu’elle ait tenté de tirer parti de l’économie d’échelle, des avantages comparatifs et des complémentarités de la région, la théorie ne s'est pas traduite dans la pratique. En effet, l’intérêt commercial l’a trop souvent emporté sur la volonté d’intégration pour le développement. Concrètement, l’intégration résultant des accords de l’OMC et des Traités de libre échange : (1) ne tient pas compte des inégalités dans le développement des pays, (2) sa réglementation a pour but d’assurer les profits et de produire plus de valeur ajoutée pour les entreprises, sans tenir compte des aspects sociaux (emploi, santé etc.) et (3) elle tend a renforcer les modèles de production des pays au lieu de stimuler le développement industriel. Pire encore, elle favorise un développement qui porte atteinte à l’environnement
.
Ainsi, lorsque l’on analyse les conséquences de l’intégration on tient compte du rendement macroéconomique (croissance des exportations, croissance du PIB, etc.) mais on ignore l’impact sur le développement (impact social, environnemental, etc.).
C’est pourquoi, Latindadd considère que l’intégration dans la région doit certes tenir compte de l’aspect commercial mais surtout aller plus loin. Il est indispensable de construire une intégration permettant de mettre en œuvre un projet endogène et autofinancé, de créer des politiques économiques et financières autonomes, qui ne découlent pas de conceptions de développement imposées de l’extérieur, une intégration adaptée a la culture latino-américaine, à ses besoins, ses habitants et sa géographie. Une intégration qui tienne compte de la structure productive de la région et qui cherche à l’améliorer. On ne peut pas appliquer les mêmes politiques dans des pays industrialisés qui ont peu de carences sur le plan social et dans des pays en faillite et marqués par les inégalités. On ne pas extrapoler et envisager de réduire les services publics alors qu’ils sont quasi inexistants, on ne pas parler de réforme fiscale alors que l’état n’a pratiquement pas de trésorerie pour investir. Dans la région, le problème reste le financement, non par manque de ressources mais par manque d’autonomie pour les administrer librement. Il a en effet fallu accepter des politiques qui privilégient les profits au détriment des besoins sociaux.
L’intégration financière de la région devrait, entre autre, se focaliser sur le développement et non sur la rentabilité a court terme ; elle devrait promouvoir les secteurs fondamentaux ; tirer profit des économies d’échelle ; utiliser les outils financiers de manière plus créative pour tirer profit des ressources sans que cela implique une perte de liquidités ou de solvabilité ; entretenir des relations pacifiques avec les peuples et être en phase avec l’environnement grâce à un vrai dialogue démocratique.
Le défi consiste désormais à généraliser les progrès fait à l’échelle sous-régionale et à les consolider dans toute la région. Pour cela, il faut des institutions capables de concevoir des politiques autonomes guidées par d’autres critères de développement. L’intégration permettra à la région de peser davantage sur la scène internationale tout en facilitant l’émergence de politiques de développement endogènes. Dans cette dynamique il est important d’établir un dialogue fluide entre la Communauté Andine des Nations (CAN), le MERCOSUR et l’ALADI.
4. Proposition d’intégration financière 
Latindadd considère que l’intégration basée sur la coopération, pour le développement doit davantage s’inspirer de l’intégration de l’Union Européenne que de l’ALENA. En effet, elle implique plus de coordination, plus de coopération et même plus de liberté de circulation pour les capitaux, certes, mais aussi  pour les habitants. En ce sens l’Amérique Latine a déjà fait un petit bout de chemin. Le système d’intégration du MERCOSUR, par exemple pratique la coopération sud-sud, ses gouvernements tentent de coordonner leurs politiques économiques ; il y a une libre circulation des habitants et des marchandises etc. Cette intégration régionale doit être soutenue par l’institutionnalisation d’une politique financière qui peut être promue au sein de l’Union des Nations Sud-américaines (UNASUR) et de ses instances (Conseils, Groupes de travail). 
C’est pourquoi Latindadd, ainsi que d’autres organisations et gouvernements de la région ont impulsé la Nouvelle Architecture Financière Régionale fondée sur 3 piliers qui font écho à ceux des institutions internationales mais avec des objectifs et des mécanismes différents
 :
· Une banque de développement (faisant écho à la Banque Mondiale) avec des modèles d’investissement différents des modèles actuels (les investissements ne sont pas guidés par une quête de rentabilité mais de développement)
· Un Fond de Stabilisation (faisant écho au FMI) qui valorise nos réserves internationales et soit à même de fournir rapidement des liquidités, sans conditions, en situation de crise.

· Une unité de compte régionale qui permette et facilite le développement du commerce dans une perspective de complémentarité, sans changer de devise.

De même, il est indispensable d’ajouter deux mécanismes complémentaires à cette structure financière :
· Un Code Financier qui réglemente les flux financiers régionaux de façon à ce que la spirale spéculative d’autres régions n’affecte pas la nôtre.

· Une instance d’arbitrage régional qui apporte une solution aux problèmes d’investissement, de dette et de commerce dans la région.

Nous nous voyons cela comme un cadre institutionnel général, mais il est évident que c’est dans la pratique que nous pourrons déterminer si ces institutions son réellement efficaces pour le développement de la région.
5. Le dialogue dans la région : synthèse des propositions en cours d’application

a) UNASUR
Bien que la crise soit un catalyseur qui fait resurgir les discours d’intégration (cela est déjà arrivé en Amérique latine), dans ce cas, d’autres facteurs entrent en ligne de compte pour renforcer le processus d’intégration régionale.
· Cette crise qui est étrangère à la région, permet aux pays d’observer de « l’extérieur » et de proposer des solutions autonomes, contrairement aux crises précédentes où les pays étaient subordonnés et soumis
· L’évidence que les politiques néolibérales sont incohérentes
· Les gouvernements progressistes ont une volonté politique d’intégration régionale

· Un début d’intégration (la Communauté Sud-américaine des Nations dans un premier temps, puis l’UNASUR) qui s’est considérablement renforcée et qui s’est développée en même temps que d’autres processus tels que la CAN, le Mercosur ou l’ALADI déjà existants.
· Le rôle politique de l’UNASUR dans la résolution de conflits internes et entre les pays de la région montre un rapprochement accru entre les pays
. 

L’UNASUR a officiellement signé son Traité de Constitution en mai 2008. Elle s'est dotée de trois principaux organes de dialogue (le Conseil de Chefs d’Etat et de Gouvernement ; le Conseil de Ministres des Affaires Etrangères ; Le Conseil de Délégués). 8 autres Conseils ont ensuite été créés et sont représentés par les Ministères des pays. Il y a également des groupes de travail qui se penchent sur des questions spécifiques.
Le projet de Conseil Sud-américain de l’Économie et des Finances (CSEF) est conçu au tout début de l’UNASUR, dans le cadre du débat du Groupe d’Intégration Financière et se concrétise en août 2011. Il a joué un rôle particulier lorsque la note des États-Unis a été mise sur la sellette, en effet, une dégradation de cette note aurait entrainé une forte baisse des réserves internationales de la région. C’est pourquoi, le CSEF a créé 3 groupes de travail lors de sa réunion fondatrice pour analyser les différents mécanismes qui permettraient à la région de se protéger face à la crise. Le groupe 1 est chargé d’analyser la gestion et la mobilisation des réserves, le Groupe 2 d’étudier les possibilités de la Banque de Développement, un système de crédits et de paiement ou une unité de compte régionale ; et le Groupe 3 analyse les possibilités du commerce intra-régional. C’est donc cette institution qui conçoit les lignes directrices de la politique d’intégration financière. Les 3 groupes pourraient soutenir l’institutionnalisation financière proposée dans le cadre de la NAFR (Nouvelle Architecture Financière Régionale).
b) La Banque de Développement 
L’UNASUR ne dispose pas encore d’une institution telle qu’une banque de développement. Cependant, comme nous l’avons dit plus haut, le groupe 2 du CSEF étudie cette possibilité. « Les pays signataires de la convention constitutive de la Banque du Sud se sont mis d’accord pour accélérer sa création, conscients de la nécessité de se doter d’outils de financement à long terme. Ils invitent les autres pays de l’UNASUR à les rejoindre dans ce projet afin de consolider le processus d’intégration régionale, la cohésion sociale et la souveraineté économique et financière » 
.
L’Amérique Latine dispose aujourd’hui de 3 organismes qui se consacrent au financement de projets de développement dans la région : (1) la Banque Interaméricaine de Développement dont le siège est à Washington ; (2) La Corporation Andine de Développement qui ne travaillait initialement que pour les pays andins mais qui a progressivement intégré d’autres pays de la région et de l’extérieur ; et (3) la BNDES, la Banque de Développement du Brésil.
Cependant certaines lacunes ont été identifiées dans ces organisations, ce qui rend nécessaire de réfléchir à la création de nouvelles organisations :
· Le type de projets. Elles financent des mégaprojets d’infrastructure. Bien que l’Amérique latine affiche encore un déficit en matière d’infrastructure, l’impact réel de ces financements n’est pas clair sur deux points. Le premier consiste à savoir si ces projets répondent à un manque réel d’infrastructures ou s’ils recherchent un profit au delà des nécessités urgentes (combien de barrages faut-il pour améliorer la qualité de vie dans une perspective de développement ?). Ensuite, il existe d’autres secteurs qui enregistrent un déficit important, dont les banques commerciales ne s’occupent pas et qui pourraient être soutenus par la banque de développement (santé, souveraineté alimentaire). Certes, ces secteurs ne sont pas rentables sur le plan financier mais ils sont durables et pourraient avoir un impact favorable important sur la qualité de vie.
· Impacts mesurables sur le développement. Les grands projets d’infrastructures ne suffisent pas à améliorer le développement des populations. Il faut des politiques supplémentaires qui devraient aller de pair avec ces projets, mais ce n’est malheureusement pas souvent le cas. Pire encore, d’après la BID pratiquement aucun projet ne fournit d’étude sur l’impact environnemental.
· Elles sont présentes sur des secteurs déjà couverts par les banques commerciales Elles ne répondent pas à un besoin de crédit existant. À moins que la banque de développement offre de meilleurs conditions (et élargisse de ce fait son aire d’influence) pour renforcer un secteur stratégique, elle devrait s’orienter vers les secteurs qui n’ont pas accès aux banques commerciales mais qui sont prioritaires pour lutter contre la pauvreté et les inégalités (les petites et moyennes entreprises, les petits projets de production, et autres secteurs vulnérables etc.)
· Externalités négatives non prises en compte. Elles ont parfois, des externalités négatives qui ne sont pas prises en compte dans leur passif (ni sur le plan économique, ni sur le plan humain). C’est le cas des projets d’infrastructure qui ont un impact sur l’environnement (qui coûteront cher à l’État dans un avenir proche) ou encore de ceux qui ont un impact sur les populations (déplacement, etc.)
· Participation citoyenne. Les projets de développement ne tiennent pas toujours compte des populations impliquées. 
Voilà certaines des considérations non prises en compte par la Banque de Développement. La financiarisation de l’économie pose aussi un problème aux ressources destinées au développement. Les gouvernements ou les organismes multilatéraux ont de plus en plus de mal à assurer un suivi réel de leurs apports, à voir s’ils sont vraiment investis dans des secteurs prioritaires et à mesurer leur impact sur le développement.
La « Banque du Sud » (Banco del Sur)
La Banque du Sud a été créée en décembre 2007, en Argentine, par les présidents d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, de l’Équateur, du Paraguay, de l’Uruguay et du Venezuela afin de devenir la Banque des pays de l’UNASUR (même si tous les pays n’ont pas accepté de la ratifier).
Actuellement, 4 pays de la région ont ratifié la Banque du Sud (L’Équateur, la Bolivie, le Venezuela et l’Argentine). Un autre pays doit la ratifier pour qu’elle puisse commencer à fonctionner. 

Dans son acte fondateur, elle propose notamment ce qui suit :
· Financer des projets de développement dans des secteurs clés de l’économie, visant à améliorer la compétitivité, le développement scientifique et technologique, à accorder la priorité aux matières premières des pays membres ; à financer des projets de développement pour réduire la pauvreté et l’exclusion sociale ; à financer des projets qui facilitent l’intégration sud-américaine et à créer un fonds spécial de solidarité sociale et d’urgence en cas de catastrophe naturelle, le tout par le biais d’opérations financières actives, passives et de services. 
· Être autosuffisante et d’assurer son gouverner selon les critères professionnels d’efficacité financière.
· Avoir une représentation égalitaire de tous les pays sud-américains membres et un mode de fonctionnement démocratique.

De même, dans sa Convention Constitutive, elle consigne qu’elle va « financer des organismes de l’État, des institutions autonomes, des entreprises mixtes, des entreprises privées, des coopératives, des entreprises associatives et communautaires (…) Chaque projet sera évalué à la lumière des apports faits en matière de souveraineté alimentaire et énergétique, de santé, de ressources naturelles et de connaissances ». Cela en fait un outil intéressant pour le développement qui peut en outre avoir un effet anticyclique et permettre de combattre la crise et une éventuelle récession à venir. 
En ce sens, il faut continuer de travailler pour que la Banque du Sud :
· Se consacre à des projets de souveraineté alimentaire et énergétique, de santé et de connaissance ;
· Soit une institution de dialogue officiel avec une grande participation des différents secteurs de la société civile ;
· Respecte les critères démocratiques « un pays, un vote ». Cela empêchera que la Banque du Sud soit soumise à la volonté du pays qui apportera le plus de capitaux.

· Respecte les normes environnementales
· Ait un impact mesurable sur le développement, la réduction de la pauvreté ou l’amélioration de la qualité de vie des personnes.

c) Fonds de Réserves

L’UNASUR ne dispose pas d’une institution spécifique, telle qu’un fonds de réserve, permettant d’aider les pays déficitaires. Cependant, le groupe 1 du CSEF s’est penché sur la question et notamment sur le Fonds Latino-Américain de Réserve (FLAR) et sur la possibilité de créer un Fonds de Réserve du Sud.
Il existe déjà des initiatives de coordination des Banques Centrales dans le cadre du FLAR, qui ne concernait initialement que les pays andins puis qui s’est élargi à d’autres pays de la région. Cependant, son rôle au cours des dernières années dans la région a été minime. Cela peut s’expliquer par un manque de volonté politique ou par un manque d’outils nécessaires. Dans la pratique, il sert à pallier les déficits des pays industrialisés à moindre coût. En effet, les investissements sont placés dans des produits financiers des pays développés et non dans la région 
. Les besoins de notre région en matière de crédits ne sont donc pas couverts d’où l’importance de le réformer ou de créer un nouveau Fonds de Réserve.
Le Fonds de Réserve du Sud
Contrairement à la Banque du Sud, le Fonds de Réserve du Sud n’a pas encore été créé officiellement bien que l’Équateur l’ait proposé lors des réunions du Groupe d’Intégration Financière de l’UNASUR et que quelques représentants d’autres pays en aient parlé.
Pour que le Fonds du Sud puisse répondre aux besoins financiers des pays, il faudrait qu’il avance dans la mise en œuvre de certaines conditions requises. Cela permettrait de valoriser les réserves internationales dont dispose la région au lieu de les garder en devises. Ces dernières tendent en effet à la dépréciation et/ou n’apportent pas de bénéfices économiques intéressants et ne profitent pas à la société. Ainsi, comme cela a souvent été dit, l’objectif est la création d’un réseau de sécurité financière de la région qui permette de dégager une partie des réserves pour financer des projets de développement.
Latindadd considère qu’il faut commencer à travailler sur les points suivants :
· Facilité de crédit en cas d’urgence qui soit une garantie en cas de difficultés de la balance de paiements et de trésorerie (en Haïti par exemple)
· Création d’un marché virtuel de valeurs régional. Le Pérou, la Colombie et le Chili ont déjà tenté d’avancer sur cette question. Cela permettra de récupérer les investissements régionaux pour des projets régionaux pour qu’ils ne soient plus obligatoirement investis en dehors de l’Amérique Latine.
· Interconnexions des systèmes électroniques de paiement des banques centrales des pays de l’UNASUR ce qui permettrait de mettre en place des mécanismes de coordination de la gestion des réserves.

· Définir des stratégies communes pour la gestion des réserves, la régulation des systèmes bancaires, la bourse et les comptes de capitaux.

· Coordonner les politiques macroéconomiques  
d) Unité de compte
C’est encore le Conseil Sud-Américain de l’Economie et des Finances de l’UNASUR qui travaille sur ce thème. Le groupe 2 dirigé par le Venezuela et l’Uruguay proposent des alternatives de paiements internationaux, afin de contourner le dollar et pour éviter tout problème en cas d’effondrement du crédit.
Plusieurs expériences ont démontré l’intérêt de réduire l’intervention financière entre les pays.
1. La Convention de paiements et de crédits réciproques de l’ALADI a rédigé la réglementation qui a été appliquée pendant quelques années mais qui n’a pas beaucoup servi.
2. L’Argentine et le Brésil ont proposé le système de paiement en monnaie locale après le gel du crédit bancaire (credit crunch).
3. Le système de paiement nommé SUCRE, unité de compte proposée entre les pays de l’ALBA.

Cependant, aucun de ces mécanismes n’est très utilisé dans le commerce en raison d’un manque de volonté politique et d’un manque de cohérence dans la mise en œuvre de ces mécanismes (c’est le cas du SUCRE). De plus, l’absence de coordination des politiques macroéconomiques, la variation des taux de change entre les pays de la région (même s’ils sont relativement homogènes dans la plupart des cas) limite l’efficacité de ces mécanismes.
Il faut pouvoir disposer d’une référence stable en termes de prix pour le commerce extérieur, et en même temps renforcer un marché sud-américain des valeurs avec une unité de compte régionale. En effet, le commerce intra-régional joue aussi un rôle dans la création d’emploi et le bien être social, d’autant plus que les échanges entre nos pays ont une grande valeur ajoutée. Le commerce est un mécanisme important pour consolider une dynamique d’intégration.
Unité de compte 

Pour consolider l’intégration commerciale, Latindadd propose ce qui suit :
· Promouvoir une unité de compte, qui pourrait être le Peso Sud-américain, pour faciliter les transactions entre 2 pays en monnaie locale et réduire les transactions en dollars
.
· Pour ce faire, il faut davantage de coordination pour assurer la stabilité monétaire et macroéconomique en général (cela nous a déjà paru important pour le Fonds du Sud). À cet égard, les problèmes que traverse actuellement l’euro peuvent nous servir d’exemple. Fort heureusement, certains changements ont été mis en œuvre : une diversification accrue des exportations, un accroissement du commerce intra régional...
· Le mécanisme de transactions en Unité de compte doit être volontaire pour ne pas compliquer les transactions avec d’autres régions.
· Faciliter une matrice de crédits réciproques (Swaps) en monnaie nationale entre les différentes banques centrales (comme l’initiative Chiang Mai), ce qui dépend de l’interconnexion susmentionnée.

6. Propositions supplémentaires des organisations sociales
Latindadd estime que la région a aussi besoin d’autres institutions et réglementations plus spécifiques qui consolideraient définitivement le processus. Cette question ne fait pas l’objet de débats officiels (bien que certains pays envisagent de le faire), mais ce sont des revendications que la société civile formule sur la scène internationale et qui, sont tout aussi pertinents sur la scène régionale.
e) Régulation financière
Les flux financiers de la région se caractérisent notamment par leur augmentation au cours dernières années (en dépit de la crise économique) ; cela s’explique notamment par deux facteurs : d’une part les investisseurs sont moins frileux et ont osé explorer d’autres latitudes où les investissements sont plus risqués mais plus rentables que dans les pays industrialisés. D’autre part, le prix des matières premières, qui comme nous l’avons déjà dit sont le principal produit de production et d’exportation de l’Amérique Latine, a attiré les investisseurs vers ce secteur.
À cela s’ajoute la volatilité des flux spéculatifs des bourses qui ont créé de nombreux problèmes économiques, notamment un impact sur les taux de change. De ce fait, les monnaies de la région ont eu tendance à se revaloriser para rapport au dollar et à l’euro ce qui porte préjudice aux exportations, complique les tentatives d’industrialisation et porte atteinte au crédit.
C’est pourquoi nous considérons qu’il est indispensable de se doter d’un Code Financier, c’est-à-dire d’une réglementation financière régionale pour que le secteur réponde de nouveau aux besoins de l’économie réelle, et continue d’exercer son rôle d’intermédiation au lieu de spéculer. Latindadd considère que :
· Il faut dissocier le secteur financier spéculatif des biens et services publics tels que la nourriture, la santé, le logement o les retraites.

· Il ne doit pas y avoir d’obstacles implicites ou explicites à l’instauration de contrôles des mouvements de capitaux.
· Imposer une taxe sur les transactions financières considérées comme nuisibles pour les économies.
· Créer un fond de stabilisation qui, en cas de crise, pourrait être associé au Fonds de Réserve du Sud. Ce dernier pourrait être alimenté en partie par la taxe sur les transactions financières susmentionnée.
· Délimiter clairement la fonction des banques et de toutes les institutions financières pour que leur impact sur l’économie ne soit jamais tel qu’il faille les « sauver » pour assurer la stabilité du système.

· Appliquer des règles transparentes au secteur financier qui permettent d’accéder aux informations et donc de rendre la spéculation plus difficile.
La réglementation internationale ou bilatérale n’interdit pas de façon explicite ces mesures, mais il y a une politique d’ouverture financière qui dissuade les pays d’instaurer une réglementation unilatérale. C’est pourquoi, bien qu’ayant les moyens de le faire, les gouvernements d’Amérique Latine n’ont pas instauré de règlement. Nous pensons que le moment est venu de commencer à défendre nos intérêts régionaux en utilisant les mécanismes disponibles dans le système international et en créant de nouveaux outils. L’Équateur a démontré que le marché n’est pas aussi peureux que les néolibéraux le pensent. Les marchés financiers n’ont pas pénalisé l’Equateur lorsqu’il a décidé de suspendre le paiement de sa dette (soutenu par un Audit du Crédit Public). De même, ils n’ont pas pénalisé le Brésil ni le Chili lors de l’adoption de normes qui règlementent le capital afin de protéger leurs taux de change. 
Adopter des mesures d’ensemble découragera le capital spéculatif qui ne pourra plus passer d’un pays à l’autre pour tirer profit des différents taux de change. Cela permettra de freiner les impacts négatifs de l’interconnexion financière et de faciliter la coordination des politiques macroéconomiques nécessaires pour mener à bien l’intégration financière.
f) Le Tribunal d’arbitrage
Un tribunal d’arbitrage est nécessaire pour soutenir les institutions financières avec critères différents. En effet, lorsque les nouvelles structures proposées seront mises en place, les flux de capitaux générés pourront entraîner des conflits d’intérêt qu’il faudra gérer avec des critères différents de ceux appliqués par les organismes d’arbitrage traditionnels. Concrètement, il n’y a pas d’instance d’arbitrage permettant de résoudre les problèmes de dette souveraine, et les instances d’arbitrage commercial et d’investissement de la région utilisent des critères archaïques non adaptés à la réalité de la région. 
· Les politiques publiques ne tiennent pas compte de l’impact social et environnemental. On évalue uniquement le changement ou l’impact négatif dans un investissement spécifique ; peu importe qu’il réponde ou non à une préoccupation sociale.
· Ce ne sont pas des institutions qui respectent le processus prescrits (délibérations publiques, jurisprudence, droit d’appel etc.)

· Ce sont des institutions qui acceptent l’intervention des États et des entreprises, mais les parties concernées sont tenues à l’écart, comme c’est le cas par exemple, d’une population subissant les conséquences d’un investissement.

Il est donc aussi nécessaire de changer les modèles pour trouver une solution aux différends.
Il existe déjà, dans le cadre de l’UNASUR un Groupe de Résolutions de controverses qui étudie le sujet. Il est important d’assurer un suivi du travail de ce groupe pour qu’il tienne compte des points suivants :
· Les questions commerciales, d’investissement et de la dette externe. Tous ces différends répondent à des transactions financières qui doivent être analysées avec les mêmes paramètres, sans tenir compte des spécificités.
· Primauté de l’intérêt public et du droit sur les intérêts spéculateurs. Dans cette dynamique, respect de la souveraineté des États pour défendre les intérêts publics. Les clauses de Nation avantagée et/ou traitement national sont également soumises à ces principes.
· Toute personne intéressée ou concernée par les transactions commerciales, d’investissement ou de crédit doit y avoir accéder.
· Processus clairs et transparents qui passent d’abord par les institutions nationales. Jurisprudence.
7. Scénarios à venir
Nous considérons que deux conditions essentielles doivent être remplies pour que ces propositions soient possibles :
1. Volonté politique d’avoir une autonomie financière, cela n’a pas été le cas dans les tentatives d’intégration antérieures. Les pays se sont toujours tenus à l’écart sous-estimant leur capacité créative, adoptant une attitude subordonnée et suivant les critères du pouvoir hégémonique.
2. Modèles macroéconomiques semblables, et lorsque cela n’est pas possible, volonté de trouver un terrain d’entente pour agir de manière coordonnée. Actuellement la majorité des pays agissent de concert, sauf l’Argentine et le Venezuela qui gèrent différemment leurs taux de change.
Pourquoi Latindadd s’intéresse-t-elle à l’UNASUR alors que cette dernière n’a encore construit aucune des institutions que nous défendons ? Parce que l’UNASUR est la première institution qui affiche cette volonté politique d’agir de manière globale (souvenons-nous de la médiation lors du coup d’état en Equateur, dans les conflits entre la Colombie et le Venezuela, etc.), et pas seulement de se réunir de temps en temps pour signer des accords grandioses qui n’aboutissent à rien de concret. Le seul fait que nous ayons pu observer ces deux aspects dans le cadre de l’UNASUR constitue une avancée qui doit se traduire dans les différents secteurs : gouvernement, production et société. UNASUR voit le jour dans un contexte de crise idéal pour renforcer un dialogue sur le système financier que l’on a toujours évité.
Les bénéfices, en termes de modèles, que ce type d’intégration (celui que nous proposons), sont clairs, d’un point de vue orthodoxe  et encore plus d’un point de vue hétérodoxe.

Comme nous l’avons déjà dit, elle s’appuie sur des expériences vécues sous d’autres latitudes ce qui fait que ces propositions n’ont rien de nouveau pour certains analystes. Ce qui est nouveau, c’est que le débat voit le jour à un moment où l’Amérique Latine dispose d’une certaine marge économique qui lui permet proposer des solutions endogènes, et ce après avoir fait une analyse critique de l’expérience des autres afin de ne pas commettre les même erreurs. Il faut donc profiter de ce contexte pour agit. En effet, il est probable que la crise donne un nouvel élan au processus ou, qu’au contraire, elle supprime tout dialogue si le néolibéralisme apparait comme la seule proposition face au manque d’alternatives émanant des secteurs progressistes.
Enfin, il faut reprendre l’idée que l’intégration financière doit être complémentaire de l’intégration réelle, elle ne doit pas être un secteur qui produit de gros dividendes parce que cela signifierait qu’ils sont spéculatifs, faux et qu’ils peuvent s’effondrer à tout instant.
Nous faisons face à plusieurs défis : (1) le manque de volonté pour apporter de vrais changements au système financier international et régional ; (2) L’attaque néolibérale par le biais d’accord bilatéraux de commerce ou l’Accord de libre-échange du Pacifique (auquel ne participent que les pays les plus orthodoxes de la région) avec lesquels les néolibéraux entendent continuer de spéculer sans tenir compte du développement ni des droits ; (3) Les limitations qui existent encore entre les divers pays de la région pour accéder aux autres marchés régionaux ce qui constitue un obstacle à l’intégration.
� Information de Óscar Ugarteche.


� D’après Oscar Ugarteche, l’ALENA, par exemple, a désarticulé les mécanismes de production internes des deux économies les plus faibles pour les intégrer à l’économie la plus forte. Il n’ y a pas de convergence ni de libre circulation de personnes dans la zone ALENA. Il ajoute qu’il s’agit plus d’un système de subordination des deux économies les plus faibles à la plus puissante que d’un système d’intégration. 


� Les propositions exposées n’ont pas été conçues par l’Amérique Latine. Elles sont calquées sur ce que l’on considère être des expériences réussies dans d’autres pays (les débats sur l’Euro et les politiques d’intégration financière utilisées par l’Union Européenne à ses débuts ; les solutions apportées à la crise asiatique à la fin du siècle dernier, comme par exemple l’initiative Chiang Mai, entre autres.)


� D’après Oscar Ugarteche, «UNASUR est en passe de devenir un nouvel espace de résolution des conflits régionaux ; face à l’échec de la OEA aux Honduras, le Brésil a décidé d’endosser le rôle de leader et de contrepoids face aux Etats-Unis. C’est un processus qui a porté ses fruits, notamment dans les conflits entre la Colombie et le Venezuela et lors de la tentative de déstabilisation en Bolivie. En revanche, la tentative de rendre le pouvoir au Président des Honduras après le coup d’état militaire fut un échec ». 


� Déclaration du Conseil Sud-américain de l’Economie et des Finances


� D’après Pedro Páez, Président de la Commission Présidentielle pour la NAFR en Equateur, le FLAR a des critères complexes pour débourser l’argent. Il souligne par exemple, que pour faire un prêt à l’Equateur il y a quelques années il fallut que le FMI garantisse l’économie équatorienne.


� Nous considérons que ce n’est pas encore le moment de parler d’une monnaie et encore moins d’une unité monétaire, car c’est un scénario plus complexe et l’Amérique Latine a encore besoin de renforcer sa stabilité et sa coordination.
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